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n°90 873 du 31 octobre 2012

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 août 2012, par X qui déclare être de nationalité colombienne, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision n°6.734.728 par laquelle l’Office des Etrangers conclut au

caractère recevable, mais non-fondé de la demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9

ter de la loi du 15 décembre 1980 », prise le 26 juin 2012, « (…) ainsi que de l’ordre de quitter le

territoire qui en est le corollaire » (annexe 13), pris le 13 juillet 2012.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 septembre 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2012.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me J. GARZANITI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et

Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. Par un courrier daté du 29 novembre 2010, la partie requérante a introduit une demande

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980).

Le 11 juin 2012, le médecin conseil de la partie défenderesse a rendu un avis médical.

1.2. Le 26 juin 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande non-fondée.

Il s’agit du premier acte attaqué, motivé comme suit :
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« Motif :

Le problème médical, invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29

Décembre 2010 portant des dispositions diverses.

Monsieur [F.C.J.G.] se prévaut de l'article 9 ter en raison de son état de santé qui, selon lui, entrainerait

un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou

dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat en cas de retour dans son pays d'origine ou dans

le pays de séjour.

Le médecin de l'Office des Etrangers (0E), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine ou de séjour a donc été invité à rendre

un avis à propos d'un possible retour en Colombie.

Dans son avis médical remis le 11.06.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le

médecin de l'OE indique que l'ensemble des traitements médicaux et suivi nécessaires sont disponibles

au pays d'origine. Dès lors, sur base de l'ensemble de ces informations et étant donné que l'état de

santé du patient ne l'empêche pas de voyager, le médecin de l'OE conclut dans son avis qu'il n'existe

aucune contre-indication médicale à un retour dans le pays d'origine, la Colombie.

En ce qui concerne l'accessibilité des soins médicaux en Colombie, ce pays dispose d'un système de

santé qui est à charge du ministère de la Protection sociale et déléguée en partie au secteur privé. Le

système de santé est actuellement composé de trois acteurs, l'état, les assureurs ainsi que les

prestataires de service (hôpitaux, cliniques, laboratoires). Le système de santé colombien couvre

actuellement 80 — 85% de la population si l'on tient compte des régimes spéciaux. De plus, il est à

noter que le plan des bénéfices en matière de santé dans le cadre de la protection sociale est, dès

2012, universel, équitable, unique et intégral pour tous les colombiens. Notons par ailleurs que le site

ONGinfo.com renseigne les ONG qui travaillent dans le domaine de la sante en Colombie. Ce site

Intente nous informe de l'existence en Colombie de la Fundacion Reina Sofia dont la mission est la

réhabilitation des personnes avec des besoins spécifiques. Parmi les services fournis par cette

fondation nous trouvons notamment la physiothérapie et la logopédie. Les soins sont donc disponibles

et accessibles en Colombie.

Le rapport de médecin de l'OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité

et à l'accessibilité se trouvent au dossier administratif.

Dès lors,

1) il n'apparait pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel

pour sa vie ou son intégrité physique ou

2) il n'apparaît pas que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine

ou dans le pays où il séjourne.

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour constitue une

atteinte à la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH. ».

1.3. Le 13 juillet 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à

l’encontre de la partie requérante.

Il s’agit du deuxième acte attaqué, motivé comme suit :

« MOTIF DE LA DECISION :

L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé conformément à

l’article 6 OU ne parvient pas à fournir la preuve qu’il n’a pas dépassé ce délai (art 7 al 1 2° de la loi du

15/12/1980). »

2. Exposé du moyen d’annulation.
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des formalités substantielles,

prescrites à peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir, et plus particulièrement de la

violation de la légalité externe de la décision rendue par l’Office des Etrangers et de l’article 7 de la loi

du 15 décembre 1980, à savoir l’absence de précision de l’identité du Ministre ou de son délégué sur

l’Ordre de quitter le territoire notifié le 13 juillet 2012 ».

2.2. Elle fait valoir que l’identité de l’auteur de l’acte n’est pas reprise dans l’ordre de quitter le

territoire, alors que « la compétence de délivrer un ordre de quitter le territoire appartient au seul

ministre chargé de l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans

ses compétences, ainsi que, par délégation, à son délégué ». Elle estime être dès lors « dans

l’impossibilité de vérifier les noms et qualité de l’auteur de l’acte, ainsi que le respect du processus de

délégation » et en conclut que la décision querellée doit être déclaré nulle.

3. Discussion.

3.1. En ce que la partie requérante invoque la violation des formes substantielles prescrites à peine

de nullité, l’excès ou le détournement de pouvoir, force est de constater qu’il s’agit de causes

génériques d’annulation et non de principes de droit susceptibles de fonder un moyen.

Il résulte de ce qui précède que le moyen est irrecevable quant à ce.

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil constate que les griefs formulés par la partie requérante

manquent en fait et observe que, contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, l’auteur de

l’ordre de quitter le territoire attaqué peut être clairement identifié.

En effet, il y a lieu d’observer que la décision du 26 juin 2012 déclarant non-fondée la demande

d’autorisation de séjour introduite sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 indique de

manière explicite l’identité de son auteur et que cette décision a mené à la notification de l’ordre de

quitter le territoire critiqué, dès lors qu’elle contient l’instruction de délivrer ledit ordre, étant le second

acte attaqué que la partie requérante présente elle-même comme « le corollaire » de la décision de rejet

de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter.

Le Conseil rappelle par ailleurs que les compétences des fonctionnaires de l’Office des étrangers sont

réglées dans l’arrêté ministériel de délégation du 18 mars 2009 (modifié ensuite par les arrêtés

ministériels des 17 juin 2009 et 20 septembre 2011) portant délégation de certains pouvoirs du Ministre

qui a l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses

compétences et abrogeant l’arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du

Ministre en matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers, dont

l’article 6, § 1er, règle la situation dénoncée par la partie requérante en termes de requête. En effet,

cette disposition prévoit qu’une délégation de pouvoir est donnée aux membres du personnel de l’Office

des étrangers qui exercent au minimum une fonction au titre d’attaché ou s’ils appartiennent à la classe

A1, pour l’application notamment de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, sur lequel est fondée la

demande d’autorisation à laquelle la partie défenderesse a répondu par les décisions attaquées. Il

s’ensuit qu’une décision prise par le délégué du Ministre doit au moins mentionner le nom et le grade du

fonctionnaire qui a pris celle-ci. Par la signature d’une décision, un fonctionnaire s’approprie celle-ci et

l’authentifie : il démontre ainsi qu’il est celui ayant pris la décision. L’ensemble, à savoir la mention du

nom et du grade du fonctionnaire et la signature de celui-ci, démontre que le fonctionnaire compétent a

pris la décision (dans le même sens : RvV, arrêt n° 34 364 du 19 novembre 2009, rendu en chambre à

trois juges). En l’occurrence, force est de constater que la décision de rejet querellée mentionne

clairement le nom, le grade et la signature de l’agent qui l’a prise, si bien que la partie requérante ne

peut dès lors soutenir être dans l’impossibilité de vérifier le nom et la qualité de l’auteur de ladite

décision.

3.3. Le Conseil observe enfin que la partie requérante ne conteste pas la décision de rejet de sa

demande d’autorisation de séjour introduite sur pied de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980

(premier acte attaqué) et qu’il doit donc être considéré qu’elle y acquiesce.

3.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que le moyen unique pris n’est pas fondé.

4. Débats succincts
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le

Conseil du Contentieux des Etrangers.

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la

demande de suspension.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un octobre deux mille douze par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


